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A S H E R B R O O K E 
y»" 

R E V E L A T 
Me Perrault déclare qu'un ex-député de l'U.N. 

et un employé de la Johns-Manville 
ont tenté d'intimider des témoins 

Les actions intentées à des policiers provin-
ciaux pour avoir sauvagement battu des mineurs 
d'amiante, en 1949, pendant la grève d'Asbestos, 
se plaident depuis le début de cette semaine, à 
îherbrooke. 

Dès l'ouverture du procès, on s'est refldu comp-
te que cette affaire non seulement réveilloit des 

souvenirs mais faisait encore peur à bien du mon-
de. D'après une déclaration de M e Jacques Per-
rault, avocat des ouvriers, les premiers témoins 
ont en effet été approchés par des gens qm font 
partie de l'Union nationale ou du personnel de la 
Compagnie Johns-Manville. M e Perrault l'a dé-
claré en pleine audience; on pourra lire plus bas 
cette déclaration. 

Inuti le de d i re que cet te décla-
rat ion a amené des r e m a r q u e s 
t r è s sévères de la pa r t du juge 
Antonio Garneau , qui prés ide [e 
t r ibuna l , à l 'égard de ceux qui 
t e n t e n t d ' in te rven i r ainsi dans 
l ' adminis t ra t ion de- la {ustice. 

Heureusemen t , les témoins ne 
t e sont pas laissés suborne r . Non 
seu lement ils ont eu le courage 

de raconte r ce qu'i ls avaient vu à 
Asbestos , le 6 mai 1949, mais l 'un 
d ' eux a m ê m e eu le courage de 
devot ler «n Cour avant son témoi-
gnage, qu 'on avait t en t é de lui 
f a i r e peu r . 

La récit des événemen t s qu 'ont 
re la tés les t émoins est suf f i san t 
pour f a i r e d re s se r les cheveux 
sur la tê te . On n'y par le que de 

massacre , de sang, de coups de 
poings et de coups de garcet tes . 
C'est si bruta l et si inhumain 
qu'on res te saisi par tous ces té-
moignages. Nous en citons plus bas 
que lques extra i ts . 

Huit policiers provinciaux sont 
d i r ec tement mis en cause. Il s 'agi t 
de l ' inspecteur généra l Norber t 
Labbé et des policiers Charles 

D E L E G U E S A U B. t .T. 

Nadeau, A l f r ed Gagné, Adr ien 
Casavant, Emile Contant , Adr ien 
Daniel , Marcel Pa t enaude et Léo 
Lefebvre . Ils sont dé fendus par le 
bu reau d 'avocat Méthot & Méthot 
des Trois-Rivières. Ils sont pour-
suivis pa r un g roupe de six mi-
neu r s d« l ' amian te e t par deux 
ci toyens complè t emen t é t r a n g e r s 
à la grève d 'Asbestos , soit un em-
b a u m e u r de The t fo rd Mines et un 
employé munic ipa l d 'Asbestos . 
Les d e m a n d e u r s sont : Emile Gri-
mard , Joseph Beaudoin, Al f red 
Blanchet , Jean-Paul Houle, Jean-
Noël Hamel , Gérard Chamber land 
ainsi qu 'Adolescent in Lavall ière 
e t J e f f r e y Roux. Ils sont repré-
sentés par Mes Jacques Pe r rau l t , 
Théo Lespérance , P ie r re E. Tru-
deau , Jean-Paul Geoffroy et Car-
r ier For t in . 

Dès le débu t des audiences, il a 
paru que le procès p rend ra i t une 
impor tance considérable . II n 'est 
pas r a re en e f f e t que des person-

nes qui sont dé t enues par la po-
lice se p la ignent de la façon don t 
ils sont t ra i tés . Tous les ouvr ie rs 
qu'on a p p r é h e n d e dans les grè-
ves. l 'ont appr is à leurs dépens . 
Mais il n ' a r r ive pas souvent que 
les p la in tes de tous ces gens 
soient p résen tées aux t r i bunaux . 
Un juge de Montréal , M. le juge 
Charles-Edouard Fer land, a con-
d a m n é r écemmen t deux pol iciers 
munic ipaux pour avoir molesté 
un dé tenu . Nous en avons d'ail-
leurs fa i t par t aux lecteurs du 
TRAVAIL à cet te occasion. Mais 
cela est un événement ext rême-
ment rare . 

Comme le faisait r emarque r le 
journal le DEVOIR, dans son édi-
tion du 25 mai, les actions inten-
tées aux policiers provinciaux 
servi ront de cause type. Leur im-
por tance est d 'a i l leurs accrue par 
la gravi té des fa i ts qu 'on leur 
(aux policiers) reproche. Les ou-

(suite à la page 4) 

A LA CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL A GENEVE. — M. Lucien Dorion, de Québec, 
vice-président d e la C.T.C.C. e t p rés iden t d e la Fédéra t ion des Employés du Commerce , qui assis-
t e r a à la Confé rence In te rna t iona le du Travai l , à Genève, en juin prochain , à t i t r e d« dé légué ouvr ie r 
du g o u v e r n e m e n t canadien , s 'est e m b a r q u é hier après-midi à bord du Scythîa, à Québec. Sur ce t t e 
photo prise sur le pont du navire , on reconnaî t M. et Mme Lucien Dorion, M. e t Mme Honor ius Les-1 
sa rd , M. et Mme Léon Morency et M. Phi l ippe Dorion. Une nombreuse dé légat ion des Syndicats de 
Québec est venue sa luer le dépa r t du dé légué . On r e m a r q u e MM. les abbés Aurè l e Ouel le t et Ph i l ippe 
Laberge , aumônie r s ; M. Joseph Paren t , p rés ident du Conseil cen t r a l ; MM. Ernes t Vital et Maurice Dus-
saul t , r e spec t ivement t résor ie r et secré ta i re d e la Fédéra t ion du Commerce . Parmi les au t r e s of f ic ie rs 
p résen t s : MM. Eugène Rancour t , Gérard Bruneau , L u d e n Delisie, J acques Tard i f , Wi l f r id Brousseau, 
Roger Fiset , Henr i Pet i t , Gérard Courcy. P.-H. St-Pierre , Mlles Ber the Renaud , J e a n n i n e Lagueux , , 
George t te P lante , P i e r r e t t e Leclerc e t Véron ique Boivin. Eta ient aussi p ré sen t s au dépar t , mais n'ap-
para i ssen t pas sur cet te photo : MM. André Roy, chef du secré ta r ia t de la C.T.C.C., J acques Archambau l t , 
consei l ler t e chn ique e t Mlle M. Piché, éga l emen t de la C.T.C.C, (Photo p.-h. Warren) 

UNE GRIMACE DE 
Tous les t rava i l leurs savent que le Financial Post est le 

chien de garde de la hau te f inance et du régime capital is te au 
Canada e t qu'il t i en t fo r t bien son rôle. 

Il n 'est donc pas é tonnan t de le voir se ré jou i r parfois des 
d i f f icu l tés économiques actuel les . 

"Ce sont des t emps du r s pour les chefs syndicalistes (Tough 
t imes fo r Union Bosses)", s'exclame-t-il en se f ro t t an t les mains 
de plaisir ! 

Dans ce pet i t bout d 'ar t ic le , placé t rès en évidence dans 
sa page édi tor ia le , que dit le Financial Post ? 

Ceci : 
Pour un chef syndical is te , c 'est a u j o u r d ' h u i une pér iode où 

il n 'est pas faci le de se teni r en selle. Quand les a f fa i res pros-
pèren t , que les pr ix montent , il peut p rome t t r e des sala i res p!us 
élevés et des heures de travail plus courtes . Mais quand le con-
t ra i re se produi t , il en est rédui t à dénoncer les employeurs <;ui 
p ro j e t t en t de baisser les salaires et d ' augmen te r les heu res de 
t ravai l . 

Et l ' au teur conclut à peu près dans les t e r m e s que voici à 
l 'adresse des d i r igeants syndicaux : 

"Si vous ne pouvez réc lamer des augmenta t ions de salaire 
pour conserver vot re p ropre sa la i re de chef syndical is te , il ne 
vous res te p lus qu'à expl iquer que vous luttez avec désespoir 
pour empêche r les baisses de sa la i res" . 

Ce pet i t couplet mon t re bien l 'espri t qui an ime le Financial 
Post et les d i r igeants de la hau te f inai ice , un espr i t n e t t e m e n t 
matér ia l i s te , mercant i l i s te qui r amène tout le p rob lème ouvr ier 
à une quest ion de cents . 

A supposer m ê m e qu 'aucun employeur ne gue t te ra i t l'occa-
sion propice pour r édu i re les sa la i res de ses ouvr iers , ce qui 
n 'est s û r e m e n t pas vrai dans la m a j o r i t é des cas, pour les te-
nants de rég ime, le p rob lème est réglé dès que le max imum de 
salaire para î t ê t re a t te in t et qu'il devient plus di f f ic i le de pro-
gresser à g randes e n j a m b é e s . 

De ce moment , il n'y a plus rien à fa i re . 
L 'amél iorat ion des condi t ions de t ravai l , le règ lement équi-

table des gr ie fs à l 'a te l ier , le main t ien d 'un cl imat de just ice 
par l 'équi l ibre d e s forces en présence , l ' humanisa t ion du tra-
vail, la promot ion du ' s a l a r i é dans l 'usine e t dans l ' indust r ie , 
l 'organisat ion et le main t ien des services sociaux, la lut te au 
f léau du chômage qui r éappara î t , bref la l ibérat ion to ta le du 
t ravai l leur de tous les l iens qui l ' a t tachent e t t e n d e n t à le pla-
cer en marge de la vie sociale, r ien de cela ne compte pour le 
Financial Post. 

Ce sont , au contra i re , des aspects du p rob lème ouvr ier qu' i l 
ignore en t i è r emen t . Pour lui, une marchand ise , u n e bête de 
somme, une machine-outil ou un robot que lconque , e t un hom-
me, cela ne fa i t aucune dif . 'érence ! 

Ou, p lu tô t , tou t cela compte. Car, à chaque fois que les 
t ravai l leurs , par le moyen de leur syndicat , veulent rnarquer un 
pas en avant , le Financial Post et tous ceux qui vive'nt présen-
t emen t dans une s i tuat ion de pr ivi lège grâce au régime capita-
liste ont des réact ions de chats ébou-i'tlantés. 

C'est pourquoi leur hé rau t n'a pas pe rdu cet te chance de 
fa i re une pet i te gr imace de plus ! 

A. R. 



I E i C 

PROBLEM 
UYRIE 

Sans tambour, ni trompette; 
sans fusil, ni gants de boxe 

"Les syndicats, c'est rien que bon pour mettre la chicane . . . or-
janiser des grèves, soulever les ouvriers contre les employeurs, et 
patati patata". * 

Comme on entend ces réflexions souvent, de la part de gens qui 
«ont antipathiques au mouvement ouvrier ou de ceux qui ne connais-
sent rien dans cette question ! 

D'abord, ces expressions d'opinion ne concordent pas beaucoup 
avec la parole de Pie XII, qui, s'adressant à des patrons catholiques, 
l e 9 mai 1949, disait : "Il n'y a pas d 'opposi t ion réel le entre les orga-
nisations patronales et les-organisations ouvrières . . . Cette opposi-
tion n'est qu'apparente . . . Chefs d'entreprise et ouvriers sont coo-
pérateurs dans une oeuvre c o m m u n e . . . Ils sont f r è r e s . . . et doi-
vent sfe ti-aiter comme tels. Ils mangent pour ainsi dire à la même 
table . . . puisqu'ils vivent du bénéfice net et global". I 

Non — le syndicalisme n'est pas né d'une idée de h a i n e ^ t de i 
rancoeur. Il s'est imposé comme une nécessité qu'on aurait dû re-1 

. connaître depuis bien longtemps. C'est malheureux que bien sou- ' 
vent, les ouvriers aient été obligés de le créer pour mettre une bar-
a-ière aux abus criants de certains capitalistes sans conscience qui, | 
dans leur soif effrénée des richesses, traitaient les travailleurs com-1 
me de véritables esclaves. ! 

Une enquête s 
La C.T.C.C. veut connaître les 
conditions de logement de ses 

membres-Pour pouvoir mieux agir 
(par Fernand BOURRET) 

él 

Le syndicalisme est devenu pour les ouvriers le seul instrument 
capable d'affronter la puissance des concentrations financières et in-
dustrielles et de protéger efficacement l'ouvrier. Le syndicalisme doit 

arfois livrer de dures luttes pour obtenir et sauvegarder les droits 
lémentaires des ouvriers. Mais il ne faut jamais perdre de vue, com-

me le déclare la C.T.C.C. dans sa constitution "qu'un seul désir" 
anime le mouvement syndical chrétien — celui de collaborer avec les 
employeurs de bonne foi afin que régnent toujours entre employeurs 
et employés la paix et l'harmonie. 

Un des buts principaux du syndicalisme est de rendre justice à 
chacun: aux ouvriers comme aux patrons . . . pas plus . . . ni moins . . . 

Mais, me direz-vous, qu'est-ce qui va f ixer les limites des démar-
ches des ouvriers ? . . . Qui leur dira s'ils sont dans leur droit en de-
mandant toujours des augmentations de sa la ire? D'abord, pour le 
moment on n'a pas trop à s'inquiéter, parce que cette limite ne sem-
ble pas atteinte dans la majorité des cas. Les syndicats catholiques 
étudient la doctrine sociale de l'Eglise et forment la conscience de 
leurs membres aux exigences de cette doctrine. De plus, quand les par-
ties ne s'entendent pas, les syndicats ouvriers sont bien prêts à confier 
leur cas à des tribunaux d'arbitrage, pourvu que ces derniers fas-
sent preuve de compétence et d'impartialité. Ils sont bien naïfs, ceux 
qui croient que les ouvriers aiment à faire des grèves. Ils sont les 
premiers atteints par les tristes conséquence qui en découlent, et 
malheureusement, le public s'imagine qu'ils organisent une grève 
comma une partie de baseball ! 

La seule vertu de justice ne saurait maintenir la paix sociale en-
tre les diverses classes de la société et la C.T.C.C. en est bien con-
vaincue, puisqu'elle fait bien ressortir sur son blason, le mot "cha-
rité". — "La justice fait oeuvre de paix, parce qu'elle écarte les 
obstacles qui s'opposent au rapprochement des âmes; — mais, direc-
tement, c'est de la charité que découle la paix, parce que c'est le 
propre de cette vertu, qui est amour, de cimenter l'union des volon-
tés." (Saint Thomas d'Aquin). 

La justice établit la paix, l'ordre social, en donnant à chacun son 
dû, mais avec la vertu de justice seule, les parties se tiennent encore 
en face l'une de l'autre . . . Tandis que la charité vient unir les deux 
parties comme les membres d'une même famille. La justice f ixe des 
l imites et la charité crée des liens. 

"Ceci est mon commandement nouveau : que vous vous aimiez 
les uns les autres, et c'est à cela qu'on reconnaîtra que vous êtes mes 
disciples". (Saint Jean). 

Le syndicalisme chrétien veut établir la paix sociale dans le mon-
de — par la justice et la charité — mais sans tambour, ni trompette, 
(sans désir de faire du bruit), sans fusil, ni gants de boxe — par la 
force de la persuasion et en faisant son devoir. 

Achète bien 

qui 

achète 

chez 

€S> 
TELEPHONE 

PLaieau 5151 M O N T R E A L 
865 esf, rue Ste-Cotherine 

L'un des objectifs majeurs du ' 
syndicolisme, à l'heure actuelle, 
c'est sans contredit l'hobitotion 
fomiliole pour les familles ouvriè-
res. 

C O N D I T I O N DE 

R E S T A U R A T I O N 

Si l'on étudie les enseignements 
pontificaux sur les problèmes so-
ciaux, il faut se rendre à l'éviden-
cc que de toujours, l'Eglise o posé 
comme condition de la restaura-
tion ouvrière, la diffusion de lo 
propriété privée. 

Dons Rerum Novarum qui cons-
titue la charte des travoilleurs, 
Léon X I I I établit que " le premier 
fondement à poser par ceux qui 
veulent sincèrement le bien du 
peuple, c'est rinviolobilité de la 
prr--! Ité privée". 

Plus loin, il ajoute : "11 impor-
te donc que les lois favorisent l'es-
prit de propriété, le réveillent, le 
c' Ivebppent outant que possible 
dans les masses populaires". 

Pie X I conclut ainsi l'un des 
passoges les plus véhéments de 
Quedragss imo Anno qu'il consa-
cre ou .elèvement du prolétoriot: 

Si l'on ne se décide point ( à 
travailler a la diffusion de la pro-
priété au sein des masses populai-
res) on n'arivera pas à défendre 
efficacement l'ordre pubHc, la 
poix et la tranquillité de la socié-
té contre les assauts des forces ré-
volutionnaires". 

LA M A I S O N F A M I L I A L E 

Pie X I I reprend les enseigne-
ments de ses prédécesseurs, les 
développe, les précise et mention-
ne finalement la maison familiale, 
propriété de l'ouvrier, comme élé-
ment de restaurotion de la vie ou-
vrière : 

"Parmi tous les biens qui peu-
vent être l'objet de propriété pri-
vée, aucun n'est plus conforme à 
la nature, selon l'enseignement 
de Rerum hJovarum, que la terre, 
le bien sur lequel habite la famil-
le! C 'est rester dans l'esprit de 
Rerum Novarum, que d'affirmer 
qu'en règle générale, cette stcbi-
K'.j puisée dans la propriété d'un 
bien foncier fait de la famille la 
cellule la plus vitale, la plus par-
faite et la plus féconde de la so-
ciété. Aujourd'hui, l'idée d'espace 
vital et la création de tels espa-
ces est ou centre des buts sociaux 
et politiques : mois ne devrait-on 
pas, avant toute chose, penser à 
l'espace vital de la famille et li-
bérer celle-ci des liens que lui im-
posent les conditions de vie ne lui 
permettant même pas de conce-
voir l'idée d'une maison à elle ?".. 

LA LETTRE PASTORALE 

La Lettre pastorale sur le pro-
blème ouvrier nous enseigne que 
"restaurer la vie ouvrière, c'est 
donner au travailleur une place so-
ciale, conforme à la dignité de sa 
personne et pourvoir sa famille 

d'honorables conditions d'existen-
ce et de développement". 

Nosseigneurs les Evêques nous 
disent ensuite que les premiers 
agents de cette restauration ou-
vrière seront les ouvriers eux-mê-
mes, individuellement et collecti-
vement. 

Sur le plan économique et so-
cial, c'est à leurs organisations 
professionnelles, aux syndicats qui 
les encadrent, de leur obtenir par 
la voie la plus courte, la promo-
tion ouvrière tant désiroble et 
tant désirée: " ce but consiste 
dons l'accroissement le plus grand 
possible, pour chacun, des biens 
du corps, de l'esprit, et du patri-
moine familial". 

LE JUSTE SALA IRE 

Ces objectifs immédiats et di-
rects seront obtenus par le jus-
te salaire, le salaire familial, un 
salaire qui permet à la famille 
d'accéder à la propriété de sa 
maison. 

Le soloire n'est qu'un moyen 
pour atteindre des objectifs : s'ha-
biller, se nourrir, se loger, etc. A 
noter que ces objectifs ne consti-
tuent que des moyens pour attein-
dre des fins supérieures : dévelop-
pement intellectuel, moral, etc. 

En raison de sa finolité, de sa 
grande influence sur le compor-
tement physique, intellectuel et 
moral de la famille ouvrière, la 
maison familiale, propriété du. 
travailleur, devient l'un des ob-
jectifs fondamentaux de l'action 
syndicale et l'un des principaux 
objets des revendications ouvriè-
res. 

f 

ENQUETE A FAIRE 

C'est dons ce but que la C.T. 
C.C. s'est toujours préoccupée du 
problème de l'habitation familia-
le. 

A diverses reprises, elle o pré-
senté des mémoires aux autorités 
gouvernementales, les priant de 
fovoriser l'habitation familiale par 
des lois plus adéquates. 

Elle a, de plus, constitué son 
propre Comité du Logement dont 
le rôle est d'étudier d'une manière 
approfondie le problème du loge-
ment et de soumettre ses recom-
mandations au Congrès onnuel. 

Au cours de son dernier congrès, 
la C.T.C.C. a autorisé le Comité 
du Logement à faire une enquê-
te au sein du mouvement sur le 
problème de l'habitation. 

LE ROLE DE C H A C U N 

Les Conseils centroux consti-
tuent les orgonismes désignés 
pour faciliter le trovoil de ce Co-
mité à travers tout le mouvement. 
C'est pourquoi les conseils cen-
traux viennent de nommer leur 
propre comité régional qui travoil-
lero en collaboration avec le Co-
mité du Logement de la C.T.C.C. 

Le rôle de ces comités régionaux 
sero de voir à la diffusion du ques-

tionnaire préparé par le Comité 
du Logement, dans tous les syndi-
cats affiliés et si possible dans 
toutes les familles syndiquées. 

Les officiers de nos syndicats 
auront donc leur rôle à jouer et 
nous les prions de faciliter la tâ-
che de ces comités en aidant à la 
diffusion du questionnaire et en 
faisont les pressions nécessaires 
auprès des membres de leur syn-
dicot. 

UT IL ITE DE L 'ENQUETE 

Cette enquête aura l'avantog» 
d'êter utile sous plus d'un rap-
port : en premier lieu, elle per-
mettra de connaître la situation 
d'habitation de nos membres, la 
possibilité pour ces derniers de de-
ve.Tlr propriétaires; elle permet-
tra de constoter aussi jusqu'à quel 
point nos membres ont conservé 
l'attrait de la propriété de leur 
maison ou bien de se rendre comp-
te jusqu'à quel point le sentiment 
d'insécurité détourne l'ouvrier d'un 
sentiment bien naturel : lo pro-
priété de sa maison. 

Finalement, les résultats de cet-
te enquête pourront servir d'argu-
ment pour nos revendications fu-
tures auprès des employeurs com-
me auprès des autorités gouverne-
mentales. 

Nous admettons que le problè-
me du logement ne peut être ré-
solu par de simples revendications 
auprès deis employeurs : l'Etat et 
plus tord, les organisations pro-
fessionnelles auront leur rôle sup-
plétif à jouer, mais il reste que !• 
problème du logement ne pourro 
recevoir de solution tant que le sa-
laire de l'ouvrier ne lui permettra 
pas de réaliser quelques épargnes 
qu'il pourra investir dans la cons-
truction de sa maison. 

L'enquête faite actuellement 
sous les auspices du Comité du 
Logement pourra donc servir de 
base solide à nos revendicotions 
futures, si les premiers intéres-
sés, les trovailleurs eux-mêmes, 
se donnent lo peine de répondre 
au questionnaire qui circule ac-
tuellement o travers nos rangs et 
que le journal "Le Travail" re-
produit dons cette page. 

LA CIGARETTE PAR EXCELLENCE 
AU CANADA 



I M i 1 9 5 3 I E T R A V A I U ! 

ir Thabîtatîon 

Répondez au questionnaire ci-dessous 
et remettez'le au 

secrétaire de votre syndicat 

WMTÏÏUA 
Y 

'A 
V I L L E S F E R M E E S 
— Lachine, s ep t embre 1926. — Congrès annuel de la C.T.C.C. — 

Par une résolut ion adoptée à l 'unanimi té , les ouvr iers du Québec 
f o n t savoir au Gouvernement provincial "qu'Iil ne devrai t plus accor-
d e r d e c h a r t e s " p e r m e t t a n t au compagnies d 'é tabl i r des villes fer-
mées e t que, de plus, "il dev ra i t cor r iger dès qu'il le pour ra les 
char tes qu'i l a dé jà données" . 

Les ouvr ie rs avaient des raisons t r è s sér ieuses pour appuyer ce t te 
revendica t ion . Dans ces villes f e rmées , di t la résolut ion : 

1.- " les ouvr ie rs peuvent I t r e condamnés à d e m e u r e r d ' é t e rne i s 
locataires . . . " 

2.- "il est p r a t i q u e m e n t impossible de f» i re de l 'organisat ion 
ouvr iè re . . . " 

3." "ce régime r amène les ouvr ie rs à l 'é ta t d 'esclavage, viole leur 
digni té h u m a i n e et ou t rage leurs s en t imen t s de l iberté les 
P'Ius lég'ltimes . . ." 

En 1953, — seu lement 27 ans p lus ta rd ! — nos lois provin-
ciales p e r m e t t e n t t o u j o u r s l ' é tabl i ssement de villes f e rmées . Cer-
ta in9s villes f e r m é e s exis tent encore ; les lecteurs du "Trava i l " se 
souviennent s û r e m e n t de not re repor tage sur Clark City . . . 

Depuis 27 ans, nous demandons que tous les t rava i l leurs soient 
l ibres de s 'o rganiser en syndicats . Depuis 27 ans, les ouvr ie rs deman-
den t of f ic ie l lement que tous les t rava i l leurs so r ten t de tous ces es-
clav2.ges que la société capi tal is te a bêt is spéc ia lement pour en t r ave r 
ia l iber té du peuple . Depuis 27 ans, nous demandons que la d igni té 
huma ine de l 'ouvrier soit respec tée au t an t que celle des gens des 
au t res classes de la société . . . 

Il est t r i s te de cons ta ter que t a n t de soi-disant " g o u v e r n e m e n t s 
du peuple , par le peuple e t pour le p e u p l e " a ient oublié et oubl ien t 
encore de penser au peuple dès que le peuple les a por tés au pou-
voir . . . 

— Faut-il se d e m a n d e r si les ouvr ie rs vont t rop vite en a f fa i res ? 
Ou LÏ les gouve rnemen t s ne sera ien t pas t r o p lents quand il s 'agit de 
p e n s r r au peuple ? . . , 

Etes-vous propriétaire ? 
ou locotoire? 

Combien occupez-vous de 

I Le montant de ki taxe loca-
I tive ? 

piè- Quel est votre solaire hebdoma-
ces ? Etes-voBS 
chauffé ? 

doire ? 
I Etes-vous seul à gogner ? 

Combien ovez-vous d'enfants? Etes-vous désireux de devenir pro-
Quel est votre loyer ? priétoire ? 

Le montant de la toxe Quelle mise de fonds pouvez-vous 
d'eau ? i faire ? 

Profitez-vous des lois actuelles de 
l'habitation ? 

Spécifiez lesquelles 
Quel montant pourrez-vous dépo-

ser à la caisse par mois? 
Consentirez-vous à la déduction 

de ce montant en même temps 
que la cotisation syndica-
le ? 

Nom 

Adresse 

Syndicat 

Saguenay-Lac St-Jean 

Les employés de garages 
demandent un conciliateur 

Les représentants de l 'Assoc iat ion Patronale de l ' Au to -
mobi le de la région Ch icout imi , Roberval et Lac Saint-Jean 
ont rencontré les représentants des garages de la même ré-
g ion pou-r tenter de négocier leur renouvel lement de la con-
vent ion collective de travail qui expire le 27 mai. | 

La partie syndicale demande pour le renouvel lement de 
leur convention, des augmentat ions de salaires, une réduction 
de la semaine de travail, deux fêtes chômées et payées et une 
améliorat ion de la clause des vacances. 

DANS LE VETEMENT 

LE TRAVAIL DU SAMEDI 
— Nos syndicats s'y opposent — 

Les représentants pati'onaux 
refusent, non seulement les de-
mandes syndicales, mais veulent 
en lever deux fê tes chômées et 
payées et augmenter la semaine 
de travail actuelle de 49 heures 
à 54 heures. 

Devant l'attitude de l'Associa-
tion Patronale, les syndiqués ne 
peuvent hésiter un seul instant 
en demandant l'intervention d'un 
conciliateur pour essayer d'en ar-
river à une entente. 

Les employés spécialisés les 
mieux rémunérés reçoivent pré-
sentement $1.35 l'heure; il s'agit 
e n l'occurrence des mécaniciens 
première classe. 

Au cours des négociations, les 
représentants patronaux ont ex-
pliqué qu'ils ne pouvaient accé-
der à la demande syndicale pour 
la réduction de la semaine de 
travail, parce qu'ils ne peuvent 
satisfaire la nombreuse clientèle, 

en raison du manque de mécani-
ciens qualifiés. Nous comprenons 
mal cette attitude de l'Associa-
tion Patronale q̂ ui admet une di-
sette de mécaniciens, mais, e l le 
refuse de rendre cette fonction 
plus rémunératrice qui inviterait, 
vers ce métier, un plus grand 
nombre d'ouvriers. 

Aux dernières négociations, les 
employés de garages obtenaient 
une augmentation générale de 8 
cents l'heure, et immédiatement 
les tarifs chargés aux clients dans 
certains garages, étaient portés 
de $2.25 à $3.00 l'heure, et dans 
d'autres cas, de $2.50 à $3.00 
l'heure. C'est donc dire que cer-
tains employeurs, pour une aug-
mentation dans les frais généraux 
de 8 cents l'heure, se rattrap-
paient en chargeant aux clients 
des augmentations variant de 

I $0,50 à $0.75 l'heure, 
i Pour refuser la demande syn-

dicale. l'Association Patronale de 
l'Automobile plaide incapacité de 
payer. Après les chiffres que 
nous venons de citer, les repré-
sentants du Syndicat admettent 
diff ici lement cette assertion. 

Dans l'intérêt public, l es em-
ployeurs des garages doivent aug-
menter les salaires des employés 
de garages, afin de placer à la 
disposition du public, des ou-
vriers spécialisés qui donneront à 
la cl ientèle rendement et satis-
faction. Il e s t impossible pour 
une longue période d'avoir des 
employés spécialisés dans cette 
branche d'industrie, alors que 
dans la même région, les ouvriers 
qui travaillent au pic et à la pel-
le gagnent autant, sinon plus. 
Les employés qui travaillent pré-
sentement dans les garages ne 
peuvent continuer à pratiquer un 
métier, même s'ils l'ont choisi et 
qu'ils l'aiment, en se sacrifiant 
pour la sympathie des patrons et 
pour l'intérêt du bien commun. 
, Depuis plusieurs années, les 
employeurs et employés de cette 
industrie se sont toujours enten-
dus dans l e s négociations direc-
tes, sans avoir recours à l'inter-
vention d'un tribunal d'arbitrage 
et nous espérons bien que le con-
ciliateur saura ramener dans cet-
te industrie, la paix et l'harmo-
nie. 

Le comité pa r i t a i re de l'in-
dus t r ie de la robe vient de fai-
re parven i r au min is t re du 
Travail une d e m a n d e af in d'a-
mende r le décre t qui régit les 
re la t ions pat ronales-ouvr ières 
dans cet te indust r ie , dans la 
région métropoHta ine . 

Les employeurs , par l ' inter-
mé<liaire de leur association, la 
Montreal Dress Guild, avaient 
d e m a n d é au çomtté pa r i t a i r e 
d ' accep te r que les usines puis-
sen t ouvr i r l eurs por tes le sa-
medi , con t r a i r emen t à ce que 
prévoit le déc re t depuis quel-
ques années . 

L ' In terna t ional Ladies Gar-
m e n t s Union (F.A.T.-C.M.T.C.) 
a accepté , pour les mois de 
mai e t juin, à condi t ion que 
les employés qui consent i ront 
à t r ava i l l e r le samedi reçoi-
ven t sa la i re e t demi . Les em-
ployeurs avaient expl iqué qoe, 
ce t te année en pa r t i cu l i e r , il 
y a beaucoup de re ta rd dans 
la l ivraison des commandes e t 

qu 'un e f fo r t spécial est néces-
sai re . 

L 'Union Nat ionale du Vête-
men t (C.T.C.C.) s 'y est oppo-
sée, cependan t parce qu ' e l l e 
cortsidère que l 'abolit ion d u 
travai l du samedi avai t é té un 
sa in impor tan t en vue de ren-
d r e le rég ime de travai l p lus 
humain dans les usines. Elle 
es t imai t qu'i l é ta i t i m p o r t a n t 
de ne pas sacr i f ie r ce princi-
pe . 

Malgré ce t te opposi t ion, ' l« 
comité pa r i t a i re s 'es t rendu i 
la d e m a n d e des employeurs e t 
la d e m a n d e en f u t fa i t e offi-
c ie l l ement au min is t re . Celui-
ci ne s 'est pas encore pronon-
cé cependan t i ce s u j e t . 

On signale par con t re q u e 
p luaieurs us ines ont commen-
cé imméd ia t emen t à ouvr i r les 
por tes le samedi . Cela demeu-
re illégal jusqu 'à la revision 
du déc re t et un bon groupe d« 
t r ava i l l eu r s s 'en p la ignent . 

Petite épargne 
grandit vite 
• ~ Pourquoi attendre h dmaîn 

pour ouvrir votre compte d'épargne? 

LA BANQUE ROYALE DU CANAPA 
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RÉVÉLATIONS 
vr ie rs qui ont é té molestés en tou-
tes occasions par des policiers 
provinciaux sont plus que tout 
au t re in téressés à ce que justice 
soit fa i te enf in . 

La déclaration 

La déclara t ion de Me Per rau l t 
a fait sui te à une a lgarade e n t r e 
l 'avocat des ouvr iers et celui des 
policiers. Ce de rn ie r venait de 
d e m a n d e r au témoin Houle : 

Me Méthot. — Le lieutenant 
Contant vous a-t-il fait subir des 
mauvais traitements? 

— Non. 
— Le détective Dargis? 
— Non. 
— Pourquoi n'avez-vous pas 

poursuivi Binet alors. Vous dites 
qu'il vous a malmené. 

Me Perrault. — Je m'oppose à 
cette question car ce n'est pas le 
client qui décide s'il doit pour-
suivre, mais bien son avocat, à 
la lumière de Ja preuve "qu'on lui 
révèle. C'est l'avocat qui dit à 
son client, vous pouvez poursui-
vre M. un Tel et nom M. Untel. 
D'ailleurs le l ieutenant Binet est 
mort on ne pouvait le poursui-
vre. 

Me Méthot. — Je m'oppose à 
cette déclaration de mon confrè-
re, il n'a pas le droit de révéler 
à son client que Binet est mort. 

Me Perrault. — Vous pouvez 
essayer de me citer . devant le 
Barreau... 

Me Méthot. — L'opinion publi-
que s'en chargera. 

Me Perrault. — L'opinion publi-
que vient donc de m'élire au 
b a r r e a u . . . Mon confrère sem-
ble croire qu'il y a des avo-
cats seulement pour les gouver-
nements et les compagnies. Les 
avocats ont le droit de défendre 
les ouvriers aussi. Quand un ou-
vrier vient consulter un avocat, 
comme n'importe quel cli€nt, il a 
le droit de lui demander com-
ment procéder. Jusqu'ici, j'ai 
essayé de ne rien dire qui puisse 
être une allusion politique mal-
gré certaines attitudes de l'autre 
partie. Puisqu'on veut m'attaquer 
dans mon honneur personnel et 
insinuer que mes clients ont in-
tenté des procédures à la légère, 
je puis prouver devant le tribunal 
que la semaine dernière et encore 
hier des gens sont intervenus au-
près des demandeurs e t de cer-
tains témoins. Mais si l'on me fait 
sortir de mes gonds je puis en par-
ler de la politique. Je puis par 
exemple parler des politiciens qui 
sont allés voir M. Houle (le té 
moin) , des pressions que l'ancien 
député de l'Union nationale, M. 
Goudreau, a faites la semaine der-
nière. 

Le juge. — n est évident que 
je ne tiendrai nullement compte 
des allusions politiques. 

Me Perrault au témoin. — 
Avez-vous été vu par d'autres que 
votre avocat? 

— Oui, par un officier de la 
police de la Johns Manville qui 
m'a dit s'appeler Godin et qui 
est venu cîhez nous. 

" — Qu'est-ce qu'il vous a dit? 

Csttrte de la page 1) 

Me Méthot se lève d'un bond. 
— Je m'oppose... 

Me Perrault. — Si on veut par-
ler de l'opinion publique nous al-
lons montrer au public comriient 
on intimide les gens. Le juge lui-
même a dit hier que plusieurs té-
moins semblaient intimidés. Jus-
qu'ici j'ai essayé de conduire cet-
te cause comme toutes les causes 
ordinaires, même si elle regarde 
les ouvriers. Mais c'est fini. On 
va ôter les gants blancs. Nous 
allons la faire connaître la véri-
té. Toute la vérité. Les gens qui 
sont intervenus auprès de mon 
client peuvent être condamnés 
pour mépris de Cour... 

Me Méthot. — Ce n'est pas per-
tinent à la cause actuelle. 

Le juge. — Si quelqu'un inter-
vient dans l'administration de la 
cause le tribunal peut intervenir. 
Il y a un article de la loi qui per-
met même au président du tribu-
nal de réprimander et d'imposer 
des sanctions. Je me demande si 
c'est bien ce cas-là, mais le juge 
peut prononcer des injonctions 
contre les journaux par exemple. 

Me Méthot. —• Je me suis oppo-
sé parce que Me Perrault donne 
les réponses avant le témoin. Ce-
lui-ci ne savait pas que Binet 
était mort et on le lui a appris. 

Me Perrault. — Un avocat a le 
droit de dire à son client qui 
poursuivre. D'ailleurs je me ré-
serve le privilège de présenter 
des motions de mépris de Cour 
contre ceux qui, hier et la semai-
ne dernière, ont fait des pressions 
sur les témoins. 

Ce fut la fin de l'incident et 
aussi la fin de la première audien-
ce. Mais les déclarations de Me 
Perrault firent, on le devine, pro 
fonde impression sur l'audience. 

Deux témoignages 
Il serai t t rop long de r é sumer 

ici tous les témoignages . Nous 
nous con ten te rons de ci ter ceux 
de deux demandeu r s , Jean-Noël 
Hamel et Emile Gr imard : 

Le témoin suivant est M. Jean-
Noël Hamel, électricien d'Asbes-
tos, qui est à l'emploi de la Cana-
dian Johns Manville depuis 12 ans. 
Il est l'un des demandeurs. 

Il fut appréhendé chez lui le 
6 mai, vers 11 heures de l'avant-
midi, en présence de son père et 
de sa mère. (Son père est le pré-
sident de la Fédération nationale 
des mines, C.T.C.C., mais cela ne 
fut pas mentionné à l'audience). 
Jean-Noël Hamel a identifié l'un 
des policiers qui l'ont arrêté com-
me étant M. Bergeron. Ils m'ont 
dit de m'habiller, explique-t-il, et 
de les suivre. Ils m'ont conduit à 
la maison des gardes-malades, face 
à l'hôtel Iroquois. Dès mon arri-
vée ils ont commencé à me bous-
culer. Ils m'ont fait monter un 
escalier et ils m'ont fait entrer 
dans une chambre oîi il y avait un 
lit. Là l'officier Patenaude atten-
dait. Il a dit : Le v'ia. Alors ils 
ont commencé à me donner des 
coups de garcette et des coups de 
poing. 

Ils m'ont fendu la tête. (Il mon-
tre la cicatrice au juge) . Je n'ai 
pourtant pas résisté et j'ai obéi 
à toutes leurs instructions. Ils 
m'ont donc demandé si je con-
naissais Aucoin. , Aucoin q u i 
d'après eux, avaient frappé un 
policier à coups de marteau. Je 
ne le savais pas. Ils ont continué 
à me battre. Finalement ils m'ont 
fait sortir. Je saignais. Ils m'ont 
conduit comme cela dans le sous-
sol de l'église pour identifier Au-
coin. C'est là que Mme Hardy m'a 
lavé la figure. Le vicaire Pellerin 
y était aussi. Il a demandé: Qu'est-
ce qu'il a cet homme ? Ils ont dit : 
On le conduit à l'hôpital. 

Alors ils m'ont ramené à la 
maison des gardes-malades. Ils ont 
voulu que je fasse une déclara-
tion. J'ai refusé. Je ne savais pas 
ce qui s'était passé la veille. Je n'y 

étais pas. Alors ils m'ont donné 
une série de coups. Finalement 
j'ai dit oui. Ils ont ouvert la por-
te. Un policier qui se trouvait dans 
le passage a dit : Moi je vais le 
faire parler. Il est entré. Il m'a 
dit : crains pas. Je ne te ferai pas 
de maL Alors j'ai baissé mes bras. 
Je les avais levés autour de ma 
tête. Il m'a donné un coup en 
pleine figure. Je suis tombé. Il 
m'a relevé par mes vêtements qui 
ont déchiré. Puis il m'a lancé con-
tre le mur. Puis il 'm'a laissé. 

Quelques minutes plus tard un 
policier, je crois que c'est Nor-
bert Labbé, est entré et m'a de-
mandé comment ça allait. J'ai dit 
que ça n'allait pas trop bien. Il a 
fait venir le Dr Smith. Celui-ci 
m'a fait conduire à l'hôpital. Ils 
m'ont fait un point de suture sur 
la joue et deux autres sur la tête. 
Le Dr Cooper m'a aussi soigné. 
Je suis resté là quelques heures. 
J'ai vu plus tard Grimard (l'un 
des demandeurs). Il avait la figu-
re blessée. Il avait l'air d'avoir 
un.e coupure sur la joute. Après 
ils sont venus me chercher. Ils 
m'ont embarqué dans une auto et 
conduit à Sherbrooke. Puis ils 
m'ont conduit à Montréal. Aux 
quartiers généraux j'ai vu le poli-
cier Nadeau. Le témoin a aussi 
mentionné avoir vu, à l'hôpital 
d'Asbestos le lieutenant Contant. 

En contre-interrogatoire, Me 
Méthot lui demande de décrire 
les costumes de policiers. Le té-
moin ne s'en souvient pas. 

M. Emile Gr imard 

Le dernier demandeur à compa-
raître est M. Emile Grimard. C'est 
un employé de la Johns Manville. 
Il travaille dans les mines d'a-
miante depuis 18 ans. 

Le 6 mai 1949 il était chez lui 
lorsque 5 personnes en automobile 
vinrent chez lui. Quatre d'entre 
elles étaient en uniforme kaki. 
L'autre était en civil. Elles lui ont 
dit: "Embarque", après lui avoir 
demandé de s'habiller. Il fut con-
duit à la maison des gardes-mala-
des. En entrant il a vu Chamber-
land (l'un des demandeurs) qui 
était à ce moment dans un état 
normal. II a vu aussi le policier 
Casavant ( le témoin le désigne du 
doigt dans l'audience). Il raconte. 

Ils ont amené Chamberland. Je 
l'ai revu plus tard. Il était estro-
pié. Il avait la tête fendue. Le 
sang coulait. Sur le divan d'une 
chambre un homme était étendu. 
Ils m'ont frappé et poussé sur lui. 
Alors ils ont sauté sur moi. Ils 
étaient deux et portaient des vête-
ments civils. Ils ont fessé une se 
cousse. Ils m'ont donné des coups 
de poing d'abord aux épaules, 
puis à la tête. Ils ont voulu me 
faire faire une déclaration. Je Q'ai 
pas voulu. Alors un homme est en-
tré. Sans dire un mot il m'a donné 
trois coups de poing. Il avait une 
bague à son poing. Mon oeil a 
fendu. Cet homme, c'était le lieu-
tenant Marcel Patenaude. (Le té-
moin désigne le lieutenant dans 
l'audience). 

Les deux médecins de la compa-
gnie sont venus un peu plus tard. 
Ils m'ont pris le pouls. Le lieute-
nant Contant est venu me dire de 
les suivre pour aller à la salle des 
pansements, à l'hôpital. Là, ils ont 
pris deux radiographies. Le Dr 
Cooper me f i t deux points de su-
ture. 

Me Perrault demande : Qui 
avez-vous vu, à la maison des gar-
des-malades. 

—Fontaine. Le policier Fontai-
ne. Il tenait la porte de la cham-
bre. 

—Qui a fait venir les médecins? 
—Ce n'est pas moi. 
—Quand avez-vous quitté l'hôpi-

tal, après avoir été pansé? 
On est monté à Sherbrooke vers 

5 heures et demie. Puis ils nous 
ont conduits à Montréal. Là j'ai 
été interrogé de nouveau, par 
quelqu'un dont je ne connais pas 
le nom. Quand on est revenu à 
Sherbrooke pour comparaître ils. 
avaient honte de nous autres et 
nous ont fait entrer par en arriè-
re. 

Me Méthot contre-interroge le 
témoin sur quelques détails et le 
fait très rapidement. 

Brevets d'invention 
MARQUE de COMMERCE 
DESSINS de FABRIQUE 

en tous pays. 
M A R I O N & M A R I O N 

Raym.-A. Hoble - J -Alf. Bastlen 
1510, rue Drumraond, 

MONTREAL 

Photo pr ise à la récente journée d ' é tude des syndicats des Laurenti« 
des, t enue à Saint-Jérôme. De gauche à droi te : M. l 'abbé Paul-Emila 
BoUé aumônie r général ad jo in t de la C.T^C.C.; Gérard Picard, prési-
den t généra l ; S. E. Mgr E. F rene t t e , évêque de Sain t -Jérôme; Ivan 
Legault , vice-président du Conseil central de Montréal et o rgan i sa teur 
pour la région des Lauren t ides ; Phil ippe Girard, o rgan isa teur de fa 
C.T.C.C. et conférenc ie r à cet te journée ; M. l 'abbé C.-E. Léveillé, au-
mônier diocésain des syndicats pour Saint -Jérôme; M. l 'abbé E. Sé-
guin, aumônie r du syndicat des employés d 'hôpi taux et M. J . Daigle, 

p rés iden t du Conseil laurent ien des Syndicats de la Construct ion. 

NOUV 
Q U E B E C 

Fonctionnaires 

Les employés des services exté-
rieurs de la Cité, par l'entremise 
de leur syndicat, ont présenté un 
projet de convention collective 
de travail aux autorités munici-
pales vendredi dernier. 

Les employés ont exposé leurs 
demandes dans un mémoire qui 
fut distribué aux échevins. Voici 
les principales demandes : 

a) Une demande d'augmenta-
tion des taux horaires de 20 cents 
l'heure et d'un montant équiva-
lent pour les salaires hebdoma-
daires; 

b) Une clause de rajustement 
automatique du coût de la vie à 
la hausse comme à la baisse ba-
sée sur l'indice des prix à la con-
sommation; 

c) Une prime de $0.10 l'heure 
pour tout employé qui sera appe-
lé à effectuer un travail de nuit; 

d) Des taux horaires à être 
payés lorsqu'un employé accom-
plit un travail temporaire; 

e) Des ajustements particuliers. 
Le syndicat a calculé ses de-

mandes d'augmentations de salai-
res en fonction des salaires qui 
se paient présentement dans les 
divers métiers. 
' Le porte-parole du syndicat. M. 

Jacques Archambault, conseiller 
technique de la C.T.C.C., a été 
présenté par l'échevin Jos. Con-
seiller. Après lecture du mémoi-
re, c'est le président des employés 
des services extérieurs, M.̂  Ar-
mand Wagner, qui a remercié les 
échevins de les avoir reçus et en-
tendus. 

Les échevins ont immédiate-
ment exprimé le souhait que la 
convention soit acceptée de part 
et d'autre sans recours à un tri-
bunal d'arbitrage. 

DRUMMONDViLLE 
Teinture 

Sous la présidence de M. Ar-
thur Gauthier, les employés de la 
teinture d e ' Drummondville ont 
procédé récemment aux élections 
annuelles de leur syndicat. 

Les officiers élus sont les sui-
vants : président, M. Romulus 
Boisclair; vice-président, M. .Léo-
pold Côté; secrétaire, Mlle Geor-
gette Robin; trésorière, Mlle Ro-
lande Morin; directeurs, MM. Ar-
thur Gauthier, Donat Verviîle, 
Julien Carpentier et Benoît Ga-
riépy. 

M. Bruno Beaudoin reste l'a-
gent d'affaires du Syndicat. 

La liste des Congrès de fédé-
ration qui se tiendront au cours 
de l'été prochain s'est allongée 
cette semaine de quatre nouvelles 
dates par les Bureaux fédéraux 
intéressés : 
Employés municipaux 

Hull, 3, 4 et 5 juillet 
Pulpe et Papier 

Québec, 7. 8 et 9 août 
Barbiers-Coiffeurs 

Montréal, 23 et 24 août. 
Gant St-Tite, 14, 15, 16 août. 

"Le Travail" complétera cette 
liste à mesure que les renseigne-
ments nous seront fournis par le$ 
fédérations. 

MONTREAL 
Vêtement 

L'Union nationale du Vêtement, 
un organisme affi l ié à la Confé-
dération des travailleurs catholi-
ques du Cnaada, annonce qu'elle 
vient d'être off iciel lement recon-
nue par la Commission de Rela- ; 
tions ouvrières de la province de ; 
Québec comme agent négociateur 
des employés de la compagnie 
London Shirt, de Montréal. 

Les employés couverts par le 
certificat de reconnaissance syn-
dicale sont près d'une centaine et 
ils préparent présentement le 
projet d'une première conven-
tion collective de travail. 

Les dirigeants de l'Union s'at-
tendent que les négociations com-
menceront sous peu avec les re-
présentants patronaux. 

Organe otflciel de la Cont. des Tra 
vailleurs catholiques dn Canada. 

Paraît tous les vendredis. 
Directeur : 

GERARD PELLETIER 
Administrateur : 

MARCEL ETIIIEK 
Rédacteur en chef 

ANDRE ROY 
Publlclste 
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